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MM les Directeurs
des Caisses Primaires d'Assurance Maladie

13/09/82
MM les Directeurs

Origine  : des Caisses Régionales d'Assurance Maladie
DGR de PARIS et STRASBOURG

                                                 (pour attribution)

N/Réf. : DGR N° 1342/82

Objet : Assurance invalidité.
. Salaire de comparaison en cas de cumul d'une pension
d'invalidité du régime général avec un autre avantage.

Je vous prie de trouver, en annexe, réponse ministérielle du 27 juillet
1982 à ma lettre du 9 mars 1982.

Il est en effet apparu, à l'occasion de réunions organisées dans le cadre de
l'automatisation de la gestion des pensions d'invalidité, que la charge de
travail occasionnée par la recherche du salaire de comparaison serait
allégée si les caisses étaient autorisées à revaloriser le salaire qui leur est
communiqué par application des coefficients retenus pour la
revalorisation des pensions.



Le Directeur de la Sécurité Sociale, saisi du problème à partir d'exemples
concrets faisant ressortir que cette façon de procéder aboutissait
sensiblement aux mêmes résultats que ceux obtenus en questionnant
périodiquement les employeurs, fait part de son assentiment à cette
proposition.

Pour le Directeur et par Délégation
Le Directeur-Adjoint chargé

de la Gestion du Risque

J. GOURAULT

*Lettre ministérielle bureau P2 GA 146 JG/JF du 27 juillet1982*


